
 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 7 AVRIL 2022 

 

L’an deux mille vingt-deux le sept avril à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni en 
visioconférence via l’application Zoom, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, Maire, en session 
ordinaire. Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par voie électronique aux conseillers 
municipaux le 1er avril 2022. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le 1er avril 2022. 
 

Etaient présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE, M. OCHEM,  
Mme FRANCQ, M. MAZODIER, M. NASSIEU-MAUPAS, M. MONTAUT, M. CABANES, M. DUMONT, M. BALMORI, 

M. COLLET, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, Mme LOURAU, Mme DE BOISSEZON, Mme GARCIA-

ORCAJADA, M. TALAALOUT, Mme WEISS, M. BAYSSAC, Mme LABOURET, Mme FLOUS, M. FRETAY, M. RIBETTE. 
 

S’étaient fait représenter : Mme PINTO (représentée par M. JACOTTIN), Mme AUCLAIR (représentée par  
M. CHAVIGNE), Mme FOURCADE (représentée par Mme MATHIEU-LESCLAUX), M. MAUBOULES (représenté par 
M. BAYSSAC), Mme FERRER (représentée par Mme FRANCQ), Mme VEILHAN (représentée par M. LALANNE),  
M. LESCHIUTTA (représenté par M. FRETAY), Mme BOGNARD (représentée par M. RIBETTE), M. DEFRASNE 
(représenté par Mme FLOUS). 
 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme AUCLAIR, Mme FOURCADE, M. MAUBOULES, Mme FERRER,  
Mme VEILHAN, M. LESCHIUTTA, Mme BOGNARD, M. DEFRASNE. 
 

A été nommé secrétaire : Mme LOURAU 
 

NOMBRE DE MEMBRES VOTE 
AFFERENTS 

33 

PRESENTS 
24 

QUI ONT PRIS PART AU VOTE 
33 

Unanimité 

Pour : 27     Contre : 6     Abstentions : 0 
 

 

DELIBERATION n° 2022-04-09 : 
 

CREATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME (AP) ET DES CREDITS DE PAIEMENT (CP) – 

CONSTRUCTION D’UNE SALLE DE SPECTACLE 
 

 

RAPPORTEUR : M. OCHEM 
 

L’un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. 
 
Pour les opérations d’investissement, les collectivités locales peuvent utiliser deux techniques comptables : 
 
- inscription de la totalité de la dépense la première année, puis report d’une année sur l’autre du solde. Cette 

méthode nécessite l’ouverture de crédits suffisants pour couvrir l’engagement dès la première année, y compris 
les modalités de financement comme l’emprunt ; 
 

- prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une ouverture des crédits budgétaires 
annuels par tranches. 

 
Les autorisations de programme (AP) permettent, par une approche pluriannuelle, d’identifier les « budgets de 
projets » valorisés ensuite chaque année par crédits de paiement (CP). 
 
La procédure des autorisations de programme / crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation au principe de 
l’annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de l’équilibre 
budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. 
 
L’équilibre budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls CP. 
 
Chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants, ainsi qu’une évaluation des 
ressources envisagées pour y faire face tels le FCTVA et les subventions. 
 
 
 

Délibération n° 2022-04-09 



 
 
 
 
Il est précisé que les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par l’article R 2311-9 
du Code général de collectivités territoriales (CGCT). Ils permettent « un allègement » du budget et une présentation 
plus simple, nécessitant un suivi rigoureux : 
 

- les autorisations de programme (AP) sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. Elles sont sans limitation de durée jusqu’à leur annulation. Elles 
peuvent être révisées chaque année ; 

 
- les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées, pour 

couvrir des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme. 
 
La mise en place et le suivi annuel des AP/CP est une délibération de l’assemblée, distincte de celle du budget. La 
délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense, ainsi que sa répartition dans le temps et les moyens de 
financement. 
 
Dès cette délibération, l’exécution peut commencer, par la signature d’un marché par exemple. Les AP et les CP 
peuvent être révisés.  
 
Aujourd’hui, il convient de délibérer pour mettre en place cette procédure pour la construction d’une salle de spectacle. 
 
A ce jour, le coût estimatif de cette opération est de 3 071 000 € TTC. 
 

Projet Code AP/ Total opération TTC 

CONSTRUCTION SALLE DE SPECTACLE BATSDS 3 071 000 € 

 

CP / crédit budgétaire 2022 2023 2024 2025 

Dépenses 
prévisionnelles 

100 000,00 € 340 000,00 € 2 325 000,00 € 306 000,00 € 

 

CP / crédit budgétaire 2022 2023 2024 2025 

FCTVA  16 404,00 € 52 492,00 € 381 393,00 € 

Subventions attendues 100 000,00 € 100 000,00 € 445 000,00 € 646 672,00 € 

Solde Ville de Billère 0,00 € 223 596,00 € 1 827 508,00 € -722 065,00 € 

 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de l’autorisation de 

programme et mandater les dépenses afférentes ; 
 
PRECISE que les crédits de paiement de cet AP/CP sont inscrits au budget primitif 2022. 
 

  
 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 

  
 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans 

un délai de deux mois à compter de sa publication ou de 

son affichage ou de sa notification aux intéressés, faire 

l’objet des recours suivants : 

1. Recours administratif gracieux auprès des 
services de la Ville de Billère 

2. Recours contentieux pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Pau 


